
NATIONS
UNIES A

Assemblée générale Distr.
LIMITEE

A/C. 2146/L. 96
3 décembre 1991
FRANCAIS
ORIGINAL ANGLAIS

Quarante-sixième session
DEUXIEME COMMISSION
Point 77 a) de l'ordre du jour

DEVELOPPEMENT ET COOPERATION ECONOMIQUE INT~RNATIONALE

COMMERCE ET DEVELOPPEMENT

Projet de résolution présenté par M. Bozorgmehr Ziaran
(République islamique d'Iran), Vice-Président de lq
Commission. à l'issue de consultations officieuses sur

le projet de résolution A/C.2/46/L.S3

Conseil du commerce et du développement

L'Assemblée générale,

Rappelant sa résolution 1995 (XIX) àu 30 décembre 1964, telle qu'elle a
été modifiée ~/, portant création de la Conférence des Nations Unies sur le
commerce et le développement, l'Acte final adopté par la Conférence à sa
septième session tenue à Genève du 9 juillet au 3 août 1987 11, et la
Déclaration sur le vingt-cinquième anniversaire de la CNUCED, qui figure dans
la résolution 376 (XXXVI) du Conseil du commerce et du développement, en àate
du 13 octobre 1989 1/, et que l'Assemblée générale a faite sienne dans sa
résolution 44/19 du 14 novembre 1989,

Rappelant également sa résolution 45/203 du 21 décembre 1990 relative au
rapport du Conseil du commerce et du développement,

~I Voir résolutions 2904 (XXVII), 31/2 A et B et 34/3.

II Voir Actes de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le
développement, septième session, vol. l, Rapport et annexes (publication des
Nations Unies, numéro de vente: F.88.II.D.1), première partie, sect. A.I.

dl Documents officiels de l'Assemblée générale, quarante-quatrième
session. Supplément No 15 (A/44/15), vol. II,' sect. II. A.
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Considérant que, grâce à son ordre du jour axé sur le développement, la
huitième session de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le
développement, qui doit avoir lieu en Colombie en 1992, vie~t à son heure po~r

faire progresser le dialogue sur les grandes questions de.develop~ement, apres
tous les changements politiques, économiques et technolog~ques qu~ se sont
produits récemment dans le monde,

Considérant que le Conseil du commerce et du développement, dans sa
résolution 396 (XXXVIII) du 4 octobre 1991 !I relative aux problèmes
d'endettement et de développement des pays en développement, apporte une
nouvelle contribution à la recherche d'une solution durable des problèmes de
la dette extérieure de ces pays ainsi qu'aux préparatifs de fond de la
huitième session de la Conférence,

Réaffirmant que les négociations commerciales multilatérales d'Uruguay
doivent produire des résultats substantiels et équilibrés dans tous les
secteurs considérés, y compris ceux qui présentent une importance particulière
pour les pays en développement,

Notant que le Rapport sur le commerce et le développement. 1991 ~I

constitue une contribution utile aux débats sur l'interdépendance des
problèmes concernant le commerce, le financement du développement et le
système monétaire international ainsi qu'à la compréhension des questions
examinées dans le cadre des négociations commerciales multilatérales d'Uruguay,

1. Prend acte du rapport du Conseil du commerce et du développement sur
la seconde partie de sa trente-septième session et la première partie de sa
trente-huitième session QI et exhorte tous les Etats Membres à donner effet
aux dispositions des résolutions et décisions adoptées par le Conseil;

2. Note avec satisfaction que le Conseil du commerce et du
développement a,contribué à faire comprendre l'interdépendance qui existe
entre l~s prob:em~s relatifs au commerce, au financement du développement et
a~ systeme moneta~re international, compte tenu des besoins des pays en
developpementi

3. Réaffirme que, dans leur intérêt collectif, tous les pays doivent
s'acl'Tuitter de le b'l' ,

~ , urs responsa ~ ~tes en renforçant les règles et prescriptions
du systeme commercial multilatéral et engage à cette fin tous les participants

!I Ibid., g;uarante-sixième session. Supplément No 15 (A/46/15) l II- , vo. ,sect. II.A.

21 Publication des Nations Unies, nume'ro
de vente: F.91.II.D.15.

QI Do uments offi iels de l'Assemblée
Supplément No 15 (A/46/15), vol. l et II.
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aux négociations commerciales multilatérales d'Uruguay à adopter une optique
constructive et globale de manière à aboutir à des résultats équilibrés,
conformément à la Déclaration ministérielle sur les négociations d'Uruguay 21;

4. Invite de nouveau la Conférence des Nations Unies sur le commerce et
le développement à analyser et évaluer à sa huitième session les résultats des
négociations d'Uruguay, en particulier dans les domaines qui intéressent ou
préoccupent les pays en développement;

5. Accueille favorablement la résolution 394 (XXXVIII) adoptée le
4 octobre 1991 ~I par le Conseil du commerce et du développement au sujet de
la coopération économique entre pays en développement et des problèmes
relatifs au commerce et au financement du commerce, y voyant un nouveau
progrès dans l'application du Programme d'action de Caracas ~/, souligne la
nécessité pour le secrétariat de la CNUCED de continuer à appuyer la
coopération économique entre pays en développement en procédant à des études,
en fournissant des avis compétents et en dispensant une assistance technique
et invite à ce propos le Programme des Nations Unies pour le développement et
d'autres institutions de financement à continuer d'appuyer financièrement ce
processus;

6. Se félicite des progrès réalisés jusqu'ici dans les préparatifs de
fond de la huitième session de la Conférence des Nations Unies sur le commerce
et le développement;

7. Souligne l'importance cruciale qu'aura la huitième session de la
Conférence pour faire progresser le dialogue sur le développement et donner
une impulsion nouvelle à la coopération économique multilatérale et affirme
qu'il faudra obtenir à cette session des résultats constructifs, orientés vers
l'action, dans les domaines interdépendants du commerce, des ressources pour
le développement, de la technologie, des produits de base et des services,
notamment afin de favoriser la revitalisation du processus de développement
des pays en développement, de renforcer l'impact des travaux de la Conférence
sur la définition des politiques nationales et internationales et de
contribuer à l'application des engagements pris et des politiques arrêtées
dans la Déclaration sur la coopération économique internationale, en
particulier la relance de la croissance économique et du développement dans
les pays en développement lOI.

21 Voir GATT, Bulletin d'information Focus No 41, octobre 1986.

~I Documents officiels de l'Assemblée générale, guarante-sixième session,
Supplément No 15 (A/46/l5), vol. II, sect. II.A.

~I A/36/333 et Corr.l, annexe.

101 Résolution 5-18/3, annexe.
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